
La catégorie « décrochage scolaire »* tend à 
s’imposer en France depuis la fin des années 
2000 pour désigner les sorties prématurées 

du système éducatif dans le secondaire (collège, 
lycée) et, par extension, dans l’enseignement su-
périeur. Simultanément, l’institutionnalisation de 
la lutte contre le décrochage consacre l’obtention 
d’un diplôme comme norme d’achèvement d’une 
scolarité normale  [1]. Mais qu’en est-il de cette 
norme dans l’enseignement professionnel ? La 
question est d’autant plus cruciale que la majorité 
des décrocheurs sont issus des lycées profession-
nels (LP) et des centres de formation d’apprentis 
(CFA), lesquels ont en commun de constituer des 
filières de remédiation pour nombre de collégiens 
en rupture avec la forme scolaire académique. 
Au-delà de cette proximité des publics, les deux 
types d'établissements offrent cependant des par-
cours de formation différents, qui n'impliquent pas 
les mêmes formes de décrochage. 

Une enquête sur la prévention du décrochage 
conduite dans deux LP et deux CFA de la métropole 
marseillaise (cf. encadrés 1 et 2) fait ressortir une 
nette différence dans l'approche du phénomène 
selon ces deux filières de la formation profession-
nelle initiale. En LP, le décrochage s’apparente en 
effet en grande partie à l’échec scolaire [2] et sa 
prévention privilégie la lutte contre l’absentéisme. 

En CFA, la question du décrochage apparaît avec 
les résiliations de contrats d'apprentissage, dès 
lors qu'elles entraînent l'arrêt du parcours de for-
mation. Les actions de prévention privilégient de 
ce fait l'amélioration des relations du CFA avec les 
entreprises. Entre les deux filières de la formation 
professionnelle initiale, les différences de statut 
–  scolaire pour les élèves de LP, salarié pour les 
apprentis  – conditionnent tant la conception du 
décrochage que l’action collective en matière de 
prévention.

Le décrochage, plus qu'une question 
scolaire      

Entre LP et CFA, les différences de statut entraînent 
deux régimes de responsabilité juridique à l’égard 
des jeunes sensiblement différents, et deux rap-
ports distincts à l'alternance. Relevant du service 
public de l’Éducation nationale, les lycéens sont 
sous la responsabilité directe d’un établissement 
qui a pour mission de les préparer à obtenir un di-
plôme professionnel leur permettant de s’insérer 
dans la vie active et/ou de poursuivre leurs études. 
Cette responsabilité s’étend à l’ensemble de la 
scolarité, qu'il s'agisse des périodes d'enseigne-
ment scolaire comme des périodes de formation en 
entreprise. Il en va différemment des CFA dans la 
mesure où l’apprentissage repose sur un régime de 

La prévention du décrochage occupe une place importante dans l'enseignement 
professionnel, lui-même fonctionnant comme une filière de « raccrochage » pour de 
nombreux collégiens en difficultés scolaires. Les CFA et les lycées professionnels, 
au-delà de leurs similitudes, n'ont cependant pas affaire aux mêmes types de ruptures 
de parcours. Une enquête menée auprès des deux types d'établissements permet de 
différencier deux conceptions du décrochage, et d'identifier plus finement les leviers de 
prévention selon les voies de formation.
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responsabilité fondé sur une logique contractuelle 
(contrat d’apprentissage). Dès lors, l’apprenti est 
placé dans un rapport de subordination particulier 
vis-à-vis de son employeur, lequel est responsable 
de sa formation tant dans l’entreprise qu’au CFA. 
L’importance du temps passé en entreprise, le 
plus souvent à raison de deux semaines de travail 
pour une semaine de cours, achève de donner à la 
qualité de vie –  ou de formation – au travail une 
importance cruciale. Dans les LP, l’alternance oc-
cupe une place moindre dont témoigne la briève-
té des périodes en entreprises (12 à 16 semaines 
sur deux ans pour les CAP et 22 semaines sur trois 
ans pour les bacs pro). De ce fait, au regard de la 
question du décrochage, ces stages ne sont consi-
dérés ni comme des périodes à risque, ni comme 
des leviers de prévention, sauf dans la mesure où 
ils permettent de confirmer ou d'infirmer les choix 
d’orientation des élèves. 

Les apprentis face au décrochage, quand 
l'emploi joue contre le diplôme

L'enquête à laquelle a été associé le Céreq (cf. en-
cadrés 1 et 2) montre que les équipes de forma-
teurs des CFA n'utilisent pas la notion de décro-
chage, sauf lorsque le contrat d’apprentissage est 
résilié « sans suite », c'est-à-dire sans conclusion 
d'un nouveau contrat. Les actions de prévention 
conduites par les CFA concernent donc le suivi de 
ces résiliations, spécialité par spécialité, en distin-
guant taux bruts et taux nets (ruptures de contrats 
d’apprentissage vs ruptures de parcours d’appren-
tissage par résiliation « sans suite contractuelle », 
rapportés à l'ensemble des contrats en cours). 
Ce suivi permet d'identifier les causes des résilia-
tions, d’abord liées à la qualité des relations entre 
apprentis et employeurs, et au décalage qui peut 
exister entre les conditions réelles du travail en 

entreprise et les représentations que s’en faisait 
le jeune a priori. Ce décalage explique les ruptures 
précoces qui interviennent souvent en période 
d’essai. Il est aggravé dans les secteurs d'activité 
marqués par un déficit d’attractivité et de mau-
vaises conditions d’emploi, qui engendrent démo-
tivation et problèmes de comportement chez les 
apprentis (retards, absences, manque d’implica-
tion dans le travail). La tension qui en résulte dans 
les rapports avec les employeurs incite nombre 
d'entre eux à résilier leur contrat, d’autant plus 
quand le marché du travail de leur spécialité de for-
mation ménage des opportunités contractuelles, a 
fortiori la perspective d’intégrer le marché interne 
d’une entreprise. Au-delà de cette approche par les 
résiliations de contrat, une autre conception, mino-
ritaire, s'intéresse aux apprentis qui n'obtiennent 
pas le diplôme préparé. Dans le CFA interprofes-
sionnel par exemple, les taux de réussite sont très 
élevés, sauf dans certaines spécialités pour les-
quelles le travail peut concurrencer la formation, 
certains employeurs cédant à la tentation, en cours 
de cursus, d’embaucher à temps plein un appren-
ti qu’ils souhaitent fidéliser. Ici la certification est 
sacrifiée à la conclusion immédiate d'un contrat de 
travail ordinaire. 

En lycée professionnel, des sorties « sans 
solutions » aux diplômés sans emploi

En lycée professionnel, si les décrocheurs sont bien 
définis comme les élèves sortants sans diplôme, 
leur suivi convoque généralement d'autres défi-
nitions. Pour le LP labellisé « lycée des métiers » 
et situé hors REP, sont considérés comme décro-
cheurs les élèves sortis sans certification et sans 
orientation vers une formation. Pour le LP situé en 
REP+, seuls sont considérés comme décrocheurs 
les élèves sortis « sans solution » en matière d’édu-
cation, de formation ou d’emploi au cours de l’été 
suivant l’année scolaire. Cette définition du décro-
cheur a été adoptée par la communauté éducative 
au fil des ans en raison de son caractère opération-
nel. Elle est proche de celle du NEET, jeune ni en 
emploi ni en formation, bien que ce dernier puisse 
théoriquement être un jeune diplômé, contraire-
ment au décrocheur. Dans chaque établissement, 
l’échec scolaire étant identifié comme cause prin-
cipale du décrochage, les actions de repérage et de 
prévention portent sur les absences, la discipline 
(sanctions et punitions), les ruptures de scolarité 
(abandons, exclusions par le conseil de discipline) 
et les réorientations en cours d’année.

Dans les deux cas, l’expression de la responsabilité 
de l’établissement vis-à-vis des élèves dépasse le 
cadre juridique des missions et obligations dévo-
lues à tout lycée professionnel, et fonde la mobi-
lisation de la communauté éducative dans la lutte 
contre le décrochage. Ainsi, par exemple, en accord 
avec les enseignants concernés, la direction du LP 
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Une enquête réalisée dans le cadre de l’ANR 
Territoires et Décrochage scolaire (TEDS)1

L’objectif de l’enquête, qui s’est déroulée dans deux lycées professionnels et deux CFA 
de la métropole marseillaise durant l’année scolaire 2017-2018, était triple : mettre 
en évidence les représentations du décrochage et de sa prévention qui prévalent au 
sein des lycées et des CFA, analyser les conditions de possibilité et les modalités 
d’organisation d’une prévention du décrochage associant les différentes catégories 
d’acteurs (direction, vie scolaire, enseignants, entreprises) et repérer les ressources 
réflexives mobilisées individuellement et collectivement pour conduire et évaluer 
l’action. 

Ce travail s’inscrit dans la recherche TEDS (territoires et décrochage scolaire), 
financée par l’Agence nationale de la recherche (ANR) et coordonnée par Pierre-Yves 
Bernard (Centre de Recherche en Éducation de Nantes – CREN -, Université de 
Nantes). De 2015 à 2018, celle-ci a impliqué plusieurs équipes issues de laboratoires 
d’accueil de centres régionaux associés au Céreq (Aix en Provence, Bordeaux et 
Caen). Elle visait à rendre compte des variations territoriales du décrochage scolaire 
en France, afin de déterminer des effets de contexte sur ce phénomène et de mieux 
comprendre la diversité des parcours et des motifs de décrochage des jeunes. Une 
partie des résultats de cette recherche a donné lieu à la publication d’un dossier 
intitulé « Le décrochage scolaire à l’aune des inégalités territoriales : nouvelles 
perspectives » dans le n° 144 (4/2018) de la revue Formation Emploi.

REP+ • Réseau 
d'éducation prioritaire 
renforcé, concernant les 
établissements situés en 
secteurs isolés avec de 
plus grandes concen-
trations de difficultés-
sociales. Les établisse-
ments inscrits en réseau 
d'éducation prioritaire 
(REP) sont socialement 
plus mixtes que ceux 
classés REP+.  



situé en REP+ a fait le choix de restructurer son 
CAP commerce, que tous les élèves réussissent 
parce que c’est l’un des plus accessibles, mais sans 
trouver de travail ensuite. L’expérimentation mise 
en place consiste à recentrer la première année du 
CAP sur les enseignements relatifs à l’apprentis-
sage du métier lui-même, et à consacrer la seconde 
année à un travail sur l’employabilité des élèves, en 
partenariat avec les entreprises du bassin d’emploi 
et les acteurs du service public local de l’emploi 
(Pôle Emploi, Mission locale).

La prévention, un enjeu de construction 
collective  

Dans les deux filières de formation, le décrochage 
fait l'objet d'une réflexion collective qui guide les 
actions de prévention, mais tous les membres 
des communautés éducatives n'y participent pas 
à parts égales. Au sein des LP, cette réflexion se 
construit notamment dans le cadre opérationnel 
des groupes de prévention du décrochage scolaire 
(GPDS), chargés de suivre la situation des élèves 
pris dans des processus d’absentéisme et de dé-
crochage. Dans les CFA, elle est engagée à la fois 
par la direction à travers sa stratégie managériale, 
et par la Région et/ou les branches professionnelles 
dans le cadre des référentiels de qualité qu'elles 
promeuvent. Dans les deux cas cependant, les in-
terlocuteurs rencontrés pointent le déficit de capi-
talisation et de mutualisation des savoirs expérien-
tiels des diverses parties prenantes, qui limite cette 
réflexion collective. Ce défaut de capitalisation est 
particulièrement évoqué par les enseignants, qu’ils 
soient demandeurs d’échanges et se sentent par-
fois livrés à eux-mêmes, ou qu’ils s’opposent au 
contraire à toute intrusion de leur direction. 

En LP, où le décrochage est majoritairement conçu 
comme l'aboutissement d'un processus d'absen-
téisme, l’action de prévention accorde une place 
centrale au repérage, à la gestion et au suivi des 
absences, la priorité absolue étant de garder les 
élèves au sein des établissements. Dans cette 
perspective, les deux LP enquêtés mettent en 
œuvre une approche systémique visant les causes 
du décrochage, par l'articulation de deux modali-
tés de prévention, primaire et secondaire, qui per-
mettent d'agir à différentes échelles. 

La prévention primaire regroupe les actions dé-
ployées à la triple échelle, des classes, des éta-
blissements et du bassin de formation. Dans les 
classes, nombre d’enseignants considèrent de leur 
responsabilité d’anticiper les situations de démoti-
vation des élèves, de rendre leurs enseignements 
plus attractifs et moins académiques, ou encore 
d’occuper la fonction de professeur principal, dé-
cisive pour la coordination du suivi des élèves en 
difficulté. Au niveau des établissements, différents 
types d’actions sont engagés sous la houlette des 

proviseurs pour améliorer la scolarité des lycéens 
et renforcer l’attractivité des études : suivi quoti-
dien de la scolarité des élèves par un quatuor ré-
férent (professeur principal, CPE, assistant d’édu-
cation, proviseur) ; accompagnement personnalisé 
par les enseignants  ; soutien scolaire par les as-
sistants d’éducation  ; sécurisation des espaces et 
pacification du climat scolaire (agents d’accueil, 
assistants d’éducation, CPE)  ; organisation de 
projets interdisciplinaires innovants. Les équipes 
péri-enseignement (direction, administration, vie 
scolaire, pôle santé-social-orientation) sont très 
étoffées, particulièrement en REP. À l’échelle du 
bassin de formation, l’objectif est de réduire l’orien-
tation subie (massive chez les élèves de LP), et de 
favoriser, le cas échéant, les réorientations (actions 
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Les établissements enquêtés : données et indicateurs2

En lien avec la Mission de lutte contre le décrochage scolaire (MLDS) de l’académie 
d’Aix-Marseille, le choix a été fait de privilégier des établissements bien différenciés 
(un lycée en réseau d’éducation prioritaire (REP) et un autre hors REP, un CFA de 
branche et un CFA interprofessionnel), tous caractérisés a priori par une action 
proactive en matière de prévention du décrochage.

Lycée professionnel Marseille Nord :
• Situé en REP entre deux zones urbaines sensibles (ZUS) des quartiers Nord de Marseille,
• 400 élèves dont 221 en bac pro et 123 en CAP (sécurité, maintenance nautique, 
électrotechnique, commerce), pour 80 professionnels (dont 52 enseignants, un 
proviseur et un proviseur adjoint, 2 conseillers principaux d'éducation (CPE), 7 
assistants d’éducation (AED), un pôle santé-social-orientation),
• Objectifs : conserver les moyens humains et financiers associés au classement en 
zone REP ; obtenir le label « lycée des métiers ».

Lycée professionnel Étang de Berre :
• Situé dans une ville de 30 000 habitants proche de Marseille,
• LP à dominante industrielle (chaudronnerie, électronique), nouvelle formation aux 
métiers de la petite enfance, labellisé « lycée des métiers » par le rectorat, 
• 3 niveaux de formation : 3ème de préparation à l’enseignement professionnel (12 % 
des effectifs), CAP (19 % des effectifs), bac pro (Secondes : 25 % ; Première 23 % ; 
Terminale 21 %), 
• 400 élèves (contre 406 en 2015 et 388 en 2017) pour 90 salariés (dont 70 
enseignants, 15 agents et 5 surveillants), 
• Objectifs : rendre plus attractives les filières de formation du lycée, faire baisser le 
taux de décrochage scolaire. 

CFA Marseille Nord : 
• CFA interprofessionnel des quartiers Nord de Marseille,
• 450 apprentis répartis entre CAP, bac pro et BTS (restauration, métiers de bouche, 
commerce-vente), pour 39 salariés (dont 25 au pôle formation et 8 aux relations avec 
les entreprises),
• Objectifs : restaurer l’attractivité du CFA pour endiguer la baisse des effectifs liée à 
son installation dans les quartiers nord de Marseille il y a dix ans.

CFA Marseille :  
• CFA de branche situé dans une technopole de la ville de Marseille,
• 139 apprentis (contre 80 en 2014) pour 20 salariés (dont 14 formateurs et 4 
développeurs), 
• Objectifs : former 200 apprentis en 2020 et développer les niveaux III de formation 
pour une plus grande attractivité et une réduction du taux de ruptures,
• 4 niveaux de formation : CAP (niveau V, 20 % des effectifs), bac pro (niveau IV, 28 % 
des effectifs),  BTS (niveau III, 41 % des effectifs), et depuis 2018 licence (niveau II, 
11 % des effectifs).

http://www.cereq.fr/index.php/Pages_doc/Ressources_documentaires_accueil


d’information dans les collèges environnants, jour-
nées portes ouvertes au sein des établissements, 
entretiens préalables aux inscriptions administra-
tives, stages passerelles). Autant d'actions visant à 
corriger les dysfonctionnements des mécanismes 
d'orientation post-collège, affectant les élèves en 
difficulté en fonction des possibilités de filières et 
de niveaux offertes localement, au détriment de 
leur intérêt pour la formation. 

La prévention secondaire porte sur les situations 
individuelles des élèves. Elle regroupe les actions 
de suivi des absences par les CPE et assistants 
d'éducation (contrôle des entrées et sorties, suivi 
des absences en temps réel, relations étroites 
avec les familles), et le suivi rapproché des décro-
cheurs par le groupe de prévention du décrochage 
scolaire. L'objectif est alors d'éviter que des élèves 
se retrouvent sans solution en matière de forma-
tion ou d’emploi (orientation sur l’apprentissage, 
la Mission locale ou Pôle emploi), et que les situa-
tions de décrochage ne conduisent à des ruptures 
de scolarité.

Dans les CFA, l’encadrement institutionnel de la 
prévention du « décrochage » ne relève pas du 
rectorat mais du conseil régional et les équipes 
péri-enseignement sont réduites. La priorité étant 
donnée à la prévention des résiliations « sans 
suite », les « développeurs » –  en charge du dé-
marchage des employeurs en vue de conclure des 
contrats d’apprentissage – sont en première ligne. 
Leur action préventive, alimentée par les visites 
d’entreprises et les données relatives aux rési-
liations, débouche sur le repérage d’entreprises 
susceptibles de concentrer davantage de ruptures 
contractuelles afin d'éviter d'y envoyer les jeunes. 

L’action préventive peut être facilitée par l’inscrip-
tion du CFA dans un espace sectoriel. Ainsi, le CFA 
de branche bénéficie des ressources diversifiées 
des instances professionnelles. Celles-ci peuvent 
être de nature financière (aides aux apprentis en 
matière de transport et de logement), mais aussi 
d’ordre relationnel (telle une coopération d’acteurs 
partenaires sur le territoire, qui favorise la coordina-
tion avec les employeurs). Ces ressources peuvent 
enfin être d'ordre cognitif, tels des outils de liaison 
avec les maitres d’apprentissage, la mutualisation 
d’expériences relatives à la formation en situation 
de travail, des statistiques comparatives sur les ré-
siliations permettant à chaque établissement de 
se situer régulièrement dans son espace sectoriel 
de référence. À l’inverse, le CFA interprofessionnel 
enquêté se trouve relativement isolé et soumis à 
la concurrence « déloyale » d’autres dispositifs de 

formation, moins coûteux pour l’employeur qu’un 
contrat d’apprentissage, comme les stages diplô-
mants financés par la Région. Une situation qui 
conduit la direction du CFA interprofessionnel à se 
rapprocher d’une branche, et à développer une stra-
tégie de labellisation fondée sur l’adoption du réfé-
rentiel qualité RE.S.E.A.U (Responsabilité Sociale 
et Environnementale pour l’Apprenant-Usager) pro-
mu par la Région. Ce référentiel définit des normes 
concernant les services rendus aux apprentis en ma-
tière d’accueil, de suivi-accompagnement et donc de 
relations avec les employeurs. Ainsi, par exemple, 
une procédure de pré-inscription par internet ouvre 
la possibilité de renforcer sensiblement l’informa-
tion des candidats à l’apprentissage sur la réalité 
des métiers visés en vue de prévenir les résiliations 
précoces. Ces normes se doublent de l'impulsion de 
démarches qualité dans les CFA, qui s'appuient sur 
une ingénierie pédagogique renouvelée en vue d’un 
suivi plus individualisé et d’une recomposition des 
compétences des formateurs, notamment pour les 
matières générales. 

Au regard des récentes réformes de l’apprentissage 
(loi sur la liberté de choisir son avenir profession-
nel) et de l’enseignement professionnel (loi pour 
une École de la confiance), quelles perspectives en 
matière d’action publique peuvent être dégagées 
de ces résultats ? Le fait que la responsabilité de 
l’apprentissage incombe désormais principalement 
aux branches professionnelles, et donc aux em-
ployeurs, plaide en faveur de la mise en place de 
règles garantissant une formation en entreprise de 
qualité, via une vigoureuse prévention de certaines 
pratiques déviantes des entreprises, et une plus 
grande implication des employeurs dans le conseil 
d’administration et le conseil de perfectionnement 
des CFA. Certaines branches montrent la voie en ce 
sens, d’autres en restent très éloignées. En outre, 
l’idée d’un rapprochement des deux voies de for-
mation au sein des lycées professionnels invite à 
faire en sorte que, quels que soient leurs statuts 
et leurs établissements, les jeunes bénéficient 
de services d’accompagnement répondant à des 
normes de qualité fondées sur un suivi individua-
lisé. De même, il importe manifestement de jouer 
à plein des marges de manœuvre ouvertes par les 
nouveaux référentiels de diplôme en vue de ren-
forcer l'interaction des matières générales avec les 
enseignements professionnels. Enfin, la concen-
tration en LP et en CFA des situations d'orientation 
par défaut, sources majeures du désengagement et 
de la démotivation qui conduisent au décrochage, 
invite à renforcer les actions en faveur de l'orienta-
tion choisie.

  En savoir plus
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